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Loi concernant la municipalité de la
paroisse de Saint-Raphaël de l'île Bizard

{Sanctionnée le 8 avril 1965}

ATTENDU que la municipalité de la
paroisse de Saint-Raphaël de l'Ile Bizard
a, par sa pétition, représenté:

Qu'une grande activité immobilière se
manifeste depuis quelques années dans
son territoire;

Que, s'il est important de favoriser les
développements découlant de cette activi-
té, il importe d'accorder une protection
adéquate aux entreprises agricoles situées
dans la municipalité;

Que des taxes foncières trop élevées
peuvent compromettre sérieusement la
rentabilité des fermes des cultivateurs de
la municipalité;

Qu'il serait opportun qu'une loi soit
adoptée aux fins de limiter dans la muni-
cipalité l'évaluation des terres en culture,
des terres à bois, ainsi que des bâtiments
et habitations s'y rattachant, et le taux de
la taxe affectant les dites terres, bâtiments
et habitations;

Attendu que la pétitionnaire a demandé
l'adoption d'une loi à cette fin et qu'il
est opportun de faire droit à sa demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Le Code municipal est modifié, pour
la municipalité de la paroisse de Saint-
Raphaël de l'Ile Bizard, en ajoutant, après
l'article 654, l'article suivant:

Préam-
bule.

C. M., a.
654a, aj.
pour mu-
nicipalité.

843



844 CHAP. 110 Saint-Raphaël de l'île Bizard 13-14 Eliz. II

Terres en
culture,
etc.

Évalua-
tion.

Addition
au rôle.

Applica-
tion sus-
pendue.

Entrée en
vigueur.

« 6 5 4 a . Toute terre en culture ou
affermée, ou servant au pâturage des ani-
maux, de même que toute terre non dé-
frichée ou terre à bois dans les limites de
la municipalité, est taxée à un montant
n'excédant pas 1% de l'évaluation muni-
cipale, comprenant toutes les taxes, tant
générales que spéciales.

Telle terre ne peut être évaluée à
plus de $100 l'arpent si elle a une su-
perficie de dix arpents ou plus. Cette
évaluation comprend la maison qui sert à
l'habitation du cultivateur et dont la
valeur n'excède pas $10,000, ainsi que les
granges, écuries et autres bâtiments ser-
vant à l'exploitation de ladite terre. Si
la valeur de cette maison excède $10,000,
elle n'est comprise dans l'évaluation de la
terre que jusqu'à concurrence de cette
somme et le surplus, évalué séparément,
est sujet à la taxe mentionnée au premier
alinéa du présent article.

Le conseil peut faire ajouter sur le rôle
d'évaluation, en tout temps, par les esti-
mateurs en office, sur estimation par eux
faite, toute partie de telle terre qui en a
été détachée comme lot à bâtir et est
devenue ainsi sujette à la taxe après la
clôture du rôle d'évaluation et exiger la
taxe comme sur tous les autres terrains
entrés au rôle.

Les dispositions ci-dessus du présent
article cessent de s'appliquer à ces terres
et constructions dès qu'elles font l'objet
d'une transaction ayant pour effet d'en
transférer la propriété à une personne,
société ou corporation qui les ont acquises
pour fins de lotissement, de développe-
ment domiciliaire, industriel ou commer-
cial, de spéculation ou d'opérations im-
mobilières quelconques. »

2 . La présente loi entre en vigueur le
jour de sa sanction.


